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Nous sommes né.e.s d’une crise générale du système
Le service public, depuis plus de dix ans, est remis en cause dans ses moyens,
ses missions, son fonctionnement. L’organisation du travail change profondément.

Les rapports sociaux
dans le service public

(entre
employeur/euse,

hiérarchie
et employé.e.s)

subissent
des transformations

profondes

Statuts, garanties et sécurité de l’emploi sont détruits



les vieilles régulations, les compromis traditionnels sont ruinés

De ces bouleversements naissent...  Une volonté de comprendre cette péjoration des rapports sociaux
 Un besoin d’alternative nouvelle à ce qui nous était/est présenté comme inéluctable
 Un besoin de défendre le sens et les conditions de notre travail



Des réflexions,
des dissidences,
des résistances

s’affirment



Au coeur de tout cela, il y a d’abord une lutte pour la liberté de l’esprit et pour la pensée critique:

refuser le conformisme généralisé...
Des milliers de gens vont prendre position, prendre la parole, peu ou prou s’engager

Informations, débats, actions, mobilisations, manifestations, grèves, négociations vont 
suivre



En quelques années, dès 1993-1994, se confi gure
et grandit «quelque chose»

une résistance qui porte un nom:

 Contre les Orchidées
 Pour le maintien des missions et des prestations de service 

public
 Contre la destruction de l’emploi, la dégradation des conditions 

de travail, la surcharge, la souffrance au travail
 Contre la baisse des salaires

 Pour un salaire

et des conditions

de travail justes



 Pour la conquête par et pour les employé.e.s du service 
public et parapublic, comme pour la société et les usagers/ères 
de droits et d’espaces démocratiques nouveaux (limitation 
du pouvoir discrétionnaire des autorités, conquête d’un droit 
de négociation)

ESPACES DEMOCRATIQUES 

NOUVEAUX



SUD
est née de cette expérience

Notre fédération
est un des éléments centraux

du mouvement social

SUD est à la confluence de quatre facteurs



1. L’entrée dans une nouvelle période

2. Le refus de se résigner de fractions 
très signifi catives de la base des anciennes 
associations professionnelles qui entrent 
en résistance et affi rment des aspirations

3. Le pari pris par des équipes de femmes 
et d’hommes de répondre à cette situa-
tion nouvelle en lançant une organisa-

tion syndicale nouvelle

Nouvelle?
oui, nouvelle car ...



... elle conserve
les acquis des anciennes
associations
professionnelles

 En les enrichissant d’une dimension syndicale
 En combinant l’autonomie et la spécifi cité des organisations 

fédérées à SUD avec des tâches et des moyens nouveaux, 
mis en place dans une dynamique coopérative



4. Rencontre décisive
entre les organisations
du parapublic
et celles du secteur proprement
étatique



SUD est donc une création
syndicale à deux titres:

A Un type d’organisation léger, ouvert, coopératif
solidaire unitaire et démocratique...

SUDB Une culture syndicale nouvelle qui prend en compte un confl it social et élabore, 
dans et par l’action, à partir de la pratique associative et syndicale, quelques 
propositions fortes pour un nouveau projet de société



Dès sa naissance,
SUD a voulu faire un syndicalisme d’action

D’action et non pas d’agitation

D’action pour permettre la construction
du meilleur rapport de forces possible

et de négociation rigoureuse



POUR Défendre et améliorer
 L’emploi
 Les conditions de travail, de salaire et de statut
 Les droits individuels et collectifs des travailleuses et travailleurs du service public et parapublic
 Le sens de la qualité et de la dignité de notre travail

contre-pourvoir

Construire un service public
 Géré selon des critères d’effi cacité sociale
 Profondément débureaucratisé et démocratisé et proche de la population
 Outil d’une politique générale de promotion de la solidarité sociale et humaine
 Ouvert aux interventions des usagers/ères et des employé.e.s



Apporter notre contribution
 A une démocratisation profonde de notre société sur le plan
 social
 économique
 et politique

Dans la pluralité des opinions qui le composent
Dans la richesse des débats qui le traversent,

SUD se veut et se vit

syndicat citoyen



 Au cours de ces années, nous avont été 10’000, 12’000, 15’000 en manif, action, grève

 Nous avon eu plus de 6’000 signatures sur le mandat à SUD et au SSP lors de la mobilisation 
contre le projet de la nouvelle Loi sur le personnel de l’Etat de Vaud

 Plus de 5’000 voix contre la nouvelle Loi sur le personnel, 
malgré la campagne menée par la FSF et le gouvernement, 
dans la consultation où seul pouvait voter le personnel 
de l’état, à l’exclusion du parapublic



Cette force nous a en revanche conduit 
à sous-estimer certaines choses:

1. Plus de la moitié du personnel 
du service public reste en marge 
de l’action collective

2. Une frange importante du personnel de l’état fait encore confi ance à la FSF, «syndicat» offi ciel appuyé 
par le Conseil d’Etat



Toutes ces personnes pensent pouvoir sauver l’essentiel ou éviter le pire en acceptant 
les changements en cours, en négociant des concessions, en «faisant le gros dos»

Or, pendant que les concessions cumulent leurs effets, la dégradation 
des conditions de travail et l’insécurité sociale 

touchent sans cesse plus de gens 
et toujours plus profondément



Nous devons bientôt affronter 
ce nouveau paradoxe:

sur le terrain d’affrontement que nous avons privilégié, celui de la nouvelle, 
nous n’arrivons pas à accumuler l’action suffi sante pour gagner, 

alors que les gens qui résistent ont l’impression d’avoir fait le maximum

L’échec de la manifestation du 5 octobre contient sans doute ce message, 
des milliers qui, ce jour-là, ne sont pas venu.e.s.

Nous avons fait ce que nous avons pu; nous n’avons pas réussi;
il n’y a plus d’enjeu sur ce terrain!



NON

Nous devons prendre acte et montrer:

A Quels sont les autres terrains de résistance (actuels ou nouveaux) 
et leurs enjeux

B Comment les jeux sur la loi sont loin 
d’être faits (débat parlementaire, 
référendum)

Cela signifie-t-il que tout ce que nous avons fait 
jusqu’ici a été inutile et finit en une défaite sans appel?



NON - Sans l’action collective, nous aurions 
été attaqué.e.s plus durement, nous 
aurions perdu davantage et plus vite

- Un mouvement social, avec sa culture et son organisation, s’est consolidé!

- Nous avons avancé sur le plan des idées

Nous avons parfois gagné!

ET des faits!



Nous ignorons comment, quand et à quelle 
occasion, les grandes mobilisations 
reviendront.

Mais, à n’en pas douter, 
elles reviendront

Pour l’heure, et quelle que soit la forme défi nitive

de la nouvelle loi sur le personnel de l’état, se met en place

un système de relations sociales nouveau,
dans les secteurs public et parapublic



Ses points forts sont les suivants:

Flexibiliser et précariser les conditions de travail

Individualiser les rapports de travail

Disciplinariser pour implanter une organisation du travail 
plus prescriptive et contraignante

Limiter le champ de négociation et d’action 
des organisations du personnel, notamment des syndicats

Briser le collectif



Or ce nouveau système se traduit en termes d’insécurité, 
de précarité, de dégradation des conditions de vie 
au travail, pour la majorité des gens

Y compris 

pour celles et ceux 

qui ont suivi la FSF 

ou n’ont jamais participé 

à l’action syndicale



Tous les éléments d’une micro-confl ictualité très difuse 
sur la plupart des points de l’organisation du travail se met 
en place

Pour répondre, SUD doit enrichir et élargir son action Ce qui implique:



Construire un syndicalisme de proximité 
qui puisse assurer la défense des gens 
dans les situations concrètes et immédiates 
de leur vie au travail

Améliorer la vie de chacun.e du point de vue 
matériel, du point de vue de l’autonomie, 
d’une authentique prise en mains de sa vie



 Offrir à chacun.e un soutien
pour construire sa capacité
d’autodétermination

 Ce qui est bon pour l’individu 
l’étant aussi pour les collectifs,

des plus petits aux plus larges



Ce qui implique:  De former et d’informer le plus grand nombre de personnes sur 
leurs droits, la manière et les moyens de les défendre

 D’imposer la présence des syndicats sur les lieux de travail

 De développer les contacts et les coopérations 
avec les commissions du personnel

 De multiplier les contacts directs avec la base

 De garantir aux salarié.e.s le droit d’être assité.e, représenté.e et défendu.e 
par la personne et l’organisation de son choix

 D’empêcher la mise en place d’un pouvoir discrétionnaire de la hiérarchie en forçant 
la négociation partout et toujours

 De construire un système effi cace de défense juridique et professionnelle, accessible 
au plus grand nombre



1.Améliorer notre vie et celle de nos collègues

2.Bloquer progressivement la mise en place de la politique de management des 
«ressources humaines», la ruiner en rendant son application impossible et, si nous 
y arrivons, la détruire

Avec les salariées et les collectifs de travail,
par ce syndicalisme de proximité
nous poursuivons trois objectifs

3. Concentrer nos forces sur des confrontations plus larges, thématiques, sectorielles 
ou globales



D’autres batailles vont se poursuivre ou s’ouvrir...
Là aussi, notre démarche est claire:

Opposer à la politique du Conseil d’Etat notre critique, une alternative, des propo-
sitions, nos revendications, en un mot du sens

Opposer à la tentative d’imposer un pouvoir discrétionnaire un droit à la négocia-
tion

Combiner toujours action-pression-mobilisation avec négociation. Nous négo-
cions pour améliorer, en utilisant au mieux un rapport de forces donné

Attention: négocier n’est pas signer!

Modifi er les rapports de travail

Gagner des espaces de démocratie



Redonner au service public des moyens suffi sants pour remplir ses missions

Redimenssionner le champ du service public, l’élargir et le consolider, le démocratiser, etc.

En somme:

Favoriser un nouvel élan 
du mouvement social
Développer la dimension de contre-pouvoir 
du syndicalisme citoyen



Questions
et

chantiers



Lutte à poursuivre contre le projet de «Loi sur le personnel»

 Débat parlementaire et référendum

  Eventuelles actions juridiques

   Négociations sur les dimensions réglementaires

Développer un cadre garanti légal et/ou conventionnel pour le parapublic et le service public régionalisé

Mener la bataille sur la question des droits démocratiques et syndicaux... et la gagner

Conserver et développer le droit de négociation sur les questions d’organisations et de charge de travail

Multiplier et coordonner les interventions sur la violence organisationnelle et la souffrance au travail, pour constituer 
un champ homogène de négociation

Gagner un droit de négociation sur les dossiers «classifi cations» et «grille salariale»

Saturer l’ensemble des points et institutions de négociation



En conclusion, notre ambition,
bien sûr, est d’améliorer la société

Mais ce n’est pas l’ambition
d’un grand soir
ou d’un beau matin

C’est une ambition 
pour tous les jours
et une tâche pour chaque jour


